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n° 202 835 du 23 avril 2018 

dans l’affaire X III 

En cause : X  

 Ayant élu domicile : au cabinet de Maître N. DESGUIN 

rue des Brasseurs, 30 

1400 NIVELLES 

 contre : 

 

l’Etat belge, représenté par la Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration, 

chargé de la Simplification administrative   

 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite par télécopie le 19 avril 2018, par X, de nationalité française, tendant à la 

suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution de l’ordre de quitter le territoire 

avec maintien en vue d’éloignement, pris à son égard le 11 avril 2018 et notifié le même jour, ainsi 

que de l’interdiction d’entrée prise et notifiée à même date. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 

décembre 1980 ». 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil 

du Contentieux des Etrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 19 avril 2018 convoquant les parties à comparaître le 20 avril 2018 à 10 

heures 30. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendus, en leurs observations, Me N. DESGUIN, avocat , qui comparaît pour la partie requérante, 

et Me N. SCHYNTS loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

 

1. Faits utiles à l’appréciation de la cause. 
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D’après ses dernières déclarations, la partie requérante, née le 14 février 1977 en France, de 

nationalité française, réside en Belgique depuis 2001. 

 

Le 30 juillet 2002, elle a fait l’objet d’un mandat d’arrêt du chef de vols qualifiés et a été écrouée le 

lendemain à la prison de Forest. 

 

Le 18 octobre 2002, la partie requérante a été condamnée par le tribunal correctionnel de 

Bruxelles à 18 mois d’emprisonnement avec sursis pendant cinq ans pour la moitié de la peine, du 

chef de vol qualifié, recel, port d’arme prohibée et détention de stupéfiants. 

 

Le 27 juin 2003, elle a de nouveau fait l’objet d’un mandat d’arrêt pour vols qualifiés également, et 

a été écrouée à la prison de Namur. 

 

Le 8 mars 2004, le tribunal correctionnel de Namur a condamné la partie requérante à deux ans 

d’emprisonnement du chef de vol qualifié. 

 

Le 23 mai 2006, la partie requérante a été écrouée à la prison de Forest, pour purger sa peine 

prononcée le 18 octobre 2002. 

 

Le 28 mai 2010, la partie requérante a été écrouée à la prison de Mechelen du chef de vol qualifié. 

 

Le 20 septembre 2010, la partie requérante a été condamnée par le tribunal correctionnel de 

Mechelen à dix mois d’emprisonnement pour vol qualifié. 

 

Le  6 mars 2013, la partie requérante a été condamnée, par le tribunal correctionnel de Mechelen, 

à dix mois d’emprisonnement, jugement contre lequel elle a fait opposition, ensuite de quoi elle a 

été acquittée par jugement du 11 juin 2014. 

 

Le 26 août 2011 est né l’enfant [A.], issue de la relation entre Mme [M.]  et la partie requérante, et 

à l’égard de laquelle la partie requérante a reconnu sa paternité. 

  

Le 16 juin 2014, la partie requérante a reconnu sa paternité à l’égard de l’enfant [B.], de nationalité 

belge, née le 11 juin 2013, issu de sa relation avec sa compagne actuelle, Mme [M.]. 

 

Le 19 février 2018, le tribunal correctionnel d’Anvers, statuant sur opposition, a condamné la partie 

requérante à deux mois d’emprisonnement du chef de port d’arme prohibée. 

 

Le 28 février 2018, le tribunal correctionnel de Nivelles a condamné la partie requérante à 20 mois 

d’emprisonnement. 

 

Le 6 avril 2018, la partie requérante a complété un questionnaire en prison.  

 

Le 11 avril 2018, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la partie requérante un ordre de 

quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement, motivé comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DÉCISION : 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des faits et/ou 

constats suivants : 

 

Article 7, al.1er, 3, article 43,§1, 2° et l'article 44ter de la loi du 15 décembre 1980°: est considéré par le 

Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration ou par son délégué, [xxx], Attaché, comme pouvant compromettre 

l'ordre public ; le comportement de l'intéressé représente une menace réelle, actuelle et suffisamment grave 

pour un intérêt fondamental de la société, Il s'est rendu coupable de recel - vol-avec effraction, escalade, 

fausses clefs - armes prohibées-fabrication, vente, importation ; infraction à la loi sur les stupéfiants, faits pour 
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lesquels il a été condamné le 18/10/2002 par le tribunal correctionnel de Bruxelles à une peine devenue 

définitive de 18 mois d'emprisonnement avec sursis 5 ans pour la moitié. 

Il s'est rendu coupable en tant qu'auteur ou coauteur - de vol-avec effraction, escalade, fausses clés - la nuit - 

des armes ayant été employées ou montrées - avec véhicule pour faciliter te vol ou la fuite - vol- avec 

violences ou menaces - avec utilisation de substances inhibitives ou toxiques - par deux ou plusieurs 

personnes, faits pour lesquels il a été condamné le 08/03/2004 le tribunal correctionnel de Namur à une peine 

devenue définitive de 2ans d'emprisonnement. 

Il s'est rendu coupable de vol-avec effraction, escalade, fausses clefs - en tant qu'auteur ou coauteur, faits 

pour lesquels il a été condamné le 20/09/2010 par le tribunal correctionnel de Malines à une peine devenue 

définitive de 10 mois d'emprisonnement. 

Il s'est rendu coupable de vol-avec violences ou menaces ; la nuit ; avec véhicule pour faciliter le vol ou la 

fuite ; en tant qu'auteur ou coauteur, faits pour lesquels il a été condamné le 28/02/2018 par le tribunal 

correctionnel de Nivelles à une peine devenue définitive de 20 mois d'emprisonnement. 

Il appert du dossier de l'intéressé qu'il demeure au moins depuis novembre 2001 (voir questionnaire droit 

d'être entendu complété le 06/04/2018) dans le Royaume. 

Le 23/09/2004 et le 12/09/2006, l'intéressé a introduit une demande d'établissement. L'intéressé n'a produit 

aucun document dans le cadre de sa dernière demande d'établissement du 12/09/2006. L'intéressé est par 

ailleurs radié d'office depuis le 14/09/2010. 

 

L'impact social des faits reprochés à l'intéressé ainsi que leur répétition permettent à l'administration de 

considérer la conduite de l'intéressé comme pouvant, actuellement, causer du tort à la tranquillité de ses 

citoyens ainsi qu'au maintien de l'ordre. Autrement dit, le comportement de l'intéressé représente une menace 

réelle, actuelle et suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société. 

 

L'intéressé a déclaré dans son questionnaire droit d'être entendu, complété le 06/04/2018, avoir une relation 

durable et ses trois enfants, ainsi que sa sœur en Belgique en Belgique. 

 

Une attention particulière doit être apportée à l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme 

(CEDH). Il y a lieu d'examiner les liens familiaux que vous entretenez en Belgique. La vie * familiale au sein 

de la CEDH reprend les liens entretenus par la famille nucléaire, ceci étant les liens entre partenaires et entre 

les parents et enfants mineurs. Les autres relations familiales entrent dans les dispositions reprises par 

l'article 8 de la CEDH lorsqu'un lien de dépendance plus que normal est prouvé, ce qui n'est pas le cas de la 

relation avec votre soeur. 

 

L'intéressé affirme qu'il a depuis déjà un certain temps une relation durable avec une Belge alors qu'il n'a 

jamais introduit de demande de regroupement familial pendant son séjour dans le Royaume. Avant de pouvoir 

conserver le droit à la vie familiale, l'intéressé doit d'abord se servir des possibilités de séjour légal qui 

s'offrent à lui. L'on ne peut donc pas affirmer qu'il y a violation de l'article 8 de la CEDH. 

 

En outre, tant l'intéressé que sa partenaire savaient que leur vie familiale en Belgique était précaire depuis le 

début, eu égard à la situation de séjour illégale de l'intéressé en Belgique. 

 

Toutefois, l'éloignement de l'intéressé n'est pas disproportionné par rapport au droit à la vie familiale et 

n'implique pas une rupture des relations. Les enfants, la compagne et la sœur de l'intéressé peuvent rejoindre 

l'intéressé dans son pays d'origine. En effet, ils peuvent se rendre en. On peut donc en conclure qu'un retour 

en France ne constitue pas une violation de l'article 8 de la CEDH. 

 

En ce qui concerne l'intérêt supérieur et le bien-être des enfants, le Conseil souligne que, si l'intérêt de 

l'enfant a un caractère primordial, il n'est pas pour autant absolu. Lors de l'évaluation des divers intérêts en 

jeu, l'intérêt de l'enfant occupe une place particulière. Cette place particulière n'empêche cependant pas de 

tenir également compte d'autres intérêts (CEDH, 3 octobre 2014, n° 12738/10, Jeunesse t. Pays- Bas, par. 

101 ; Cour const. 7 mars 2013, n° 30/2013). 

 

En outre, le fait que la famille de l'intéressé séjournent en Belgique ne peut être retenu dans le cadre des 

dispositions de l'article 8 §1er de la CEDH dès lors que l'intéressé a commis des infractions qui ont nui à 

l'ordre public dans le pays, tel que prévu à l'article 8 §2 de la CEDH. Selon les dispositions du deuxième 

paragraphe de l'art. 8 de la CEDH, le droit au respect de la vie privée et familiale n'est pas absolu. L'intéressé 

n'a mentionné n'avoir aucune crainte dans le cadre de l'article 3 de la CEDH. 

 

Reconduite à la frontière 
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MOTIF DE LA DECISION: 

L'intéressé sera reconduit à la frontière en application de l'article 7, alinéa 2, et de l'article 44quinquies §1, 3°, 

de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers et sur la base des faits suivants : 

Il s'est rendu coupable de recel - vol-avec effraction, escalade, fausses clefs - armes prohibées- fabrication, 

vente, importation ; infraction à la loi sur les stupéfiants, faits pour lesquels il a été condamné le 18/10/2002 

par le tribunal correctionnel de Bruxelles à une peine devenue définitive de 18 mois d'emprisonnement avec 

sursis 5 ans pour la moitié. 

Il s'est rendu coupable en tant qu'auteur ou coauteur - de vol-avec effraction, escalade, fausses clés - la nuit - 

des armes ayant été employées ou montrées - avec véhicule pour faciliter te vol ou la fuite - vol- avec 

violences ou menaces - avec utilisation de substances inhibitives ou toxiques - par deux ou plusieurs 

personnes, faits pour lesquels il a été condamné le 08/03/2004 le tribunal correctionnel de Namur à une peine 

devenue définitive de 2ans d'emprisonnement. 

Il s'est rendu coupable de vol-avec effraction, escalade, fausses clefs - en tant qu'auteur ou coauteur, faits 

pour lesquels il a été condamné le 20/09/2010 par le tribunal correctionnel de Malines à une peine devenue 

définitive de 10 mois d'emprisonnement. 

Il s'est rendu coupable de vol-avec violences ou menaces ; la nuit ; avec véhicule pour faciliter le vol ou la 

fuite ; en tant qu'auteur ou coauteur, faits pour lesquels il a été condamné le 28/02/2018 par le tribunal 

correctionnel de Nivelles à une peine devenue définitive de 20 mois d'emprisonnement. 

Il existe un risque de nouvelle atteinte à l'ordre public. 

 

L'intéressé n'a mentionné aucune crainte dans le cadre de l'article 3 de la CEDH. 

 

Maintien 

MOTIF DE LA DECISION: 

 

La décision de maintien est prise en application de l'article 7, alinéa 3, et article 44 septies §1, de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base 

des faits suivants : 

-Vu que l'intéressé est susceptible de porter atteinte à l'ordre public, le maintien de l'intéressé à la disposition 

de l'Office des Etrangers s'impose en vue d'assurer son éloignement effectif. » 

 

 

Il s’agit du premier acte attaqué. 

 

Le même jour,  elle a pris  à l’encontre de la partie requérante une interdiction d'entrée, motivée 

comme suit : 

 

« La décision d'éloignement du 11/04/2018 est assortie de cette interdiction d'entrée. 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

L'interdiction d'entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants : 

 

Conformément à article 44nonies de la loi du 15 décembre 1980 : 

□ La décision d'éloignement est assortie d'une interdiction d'entrée parce que le citoyen de l'Union constitue 

une menace grave, actuelle et réelle pour l'ordre public ou la sécurité nationale. 

Il s'est rendu coupable de recel - vol-avec effraction, escalade, fausses clefs - armes prohibées-fabrication, 

vente, importation ; infraction à la loi sur les stupéfiants, faits pour lesquels il a été condamné le 18/10/2002 

par le tribunal correctionnel de Bruxelles à une peine devenue définitive de 18 mois d'emprisonnement avec 

sursis 5 ans pour la moitié. Il s'est rendu coupable en tant qu'auteur ou coauteur - de vol-avec effraction, 

escalade, fausses clés - la nuit - des armes ayant été employées ou montrées - avec véhicule pour faciliter le 

vol ou la fuite - vol-avec violences ou menaces - avec utilisation de substances inhibitives ou toxiques - par 

deux ou plusieurs personnes, faits pour lesquels il a été condamné le 08/03/2004 par le tribunal correctionnel 

de Namur à une peine devenue définitive de 2ans d'emprisonnement. 

Il s'est rendu coupable de vol-avec effraction, escalade, fausses clefs - en tant qu'auteur ou coauteur, faits 

pour lesquels il a été condamné le 20/09/2010 par le tribunal correctionnel de Malines à une peine devenue 

définitive de 10 mois d'emprisonnement. 
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Il s'est rendu coupable de vol-avec violences ou menaces ; la nuit ; avec véhicule pour faciliter le vol ou la 

fuite ; en tant qu'auteur ou coauteur, faits pour lesquels il a été condamné le 28/02/2018 par le tribunal 

correctionnel de Nivelles à une peine devenue définitive de 20 mois d'emprisonnement. 

 

Considérant le caractère lucratif des activités délinquantes de l'intéressé, il existe un risque grave, réel et 

actuel de nouvelle atteinte à l'ordre public. 

Considérant que le caractère répétitif du comportement délinquant de l'intéressé permet légitimement de 

déduire que ce dernier représente une menace réelle et actuelle pour l'ordre public. 

Considérant que son comportement délinquant à répétition traduit son défaut d'amendement. 

 

Il appert du dossier de l'intéressé qu'il demeure au moins depuis novembre 2001 (voir questionnaire droit 

d'être entendu complété le 06/04/2018) dans le Royaume. 

Le 23/09/2004 et le 12/09/2006, l'intéressé a introduit une demande d'établissement. L'intéressé n'a produit 

aucun document dans le cadre de sa dernière demande d'établissement du 12/09/2006. L'intéressé est par 

ailleurs radié d'office depuis le 14/09/2010. 

 

L'impact social des faits reprochés à l'intéressé ainsi que leur répétition permettent à l'administration de 

considérer la conduite de l'intéressé comme pouvant, actuellement, causer du tort à la tranquillité de ses 

citoyens ainsi qu'au maintien de l'ordre. Autrement dit, le comportement de l'intéressé représente une menace 

réelle, actuelle et suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société. 

 

L'intéressé a déclaré dans son questionnaire droit d'être entendu, complété le 06/04/2018, avoir une relation 

durable et avoir ses trois enfants ainsi que sa sœur en Belgique. 

 

Une attention particulière doit être apportée à l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme 

(CEDH). Il y a lieu d'examiner les liens familiaux que entrentenus en Belgique. La vie familiale au sein de la 

CEDH reprend les liens entretenus par la famille nucléaire, ceci étant les liens entre partenaires et entre les 

parents et enfants mineurs. Les autres relations familiales entrent dans les dispositions reprises par l'article 8 

de la CEDH lorsqu'un lien de dépendance plus que normal est prouvé, ce qui n'est pas le cas de la relation 

avec votre soeur. 

 

L'intéressé affirme qu'il a depuis déjà un certain temps une relation durable avec une Belge alors qu'il n'a 

jamais introduit de demande de regroupement familial pendant son séjour dans le Royaume. Avant de pouvoir 

conserver le droit à la vie familiale, l'intéressé doit d'abord se servir des possibilités de séjour légal qui 

s'offrent à lui. L'on ne peut donc pas affirmer qu'il y a violation de l'article 8 de la CEDH. 

 

En outre, tant l'intéressé que sa partenaire savaient que leur vie familiale en Belgique était précaire depuis le 

début, eu égard à la situation de séjour illégale de l'intéressé en Belgique. 

 

L'éloignement de l'intéressé n'est pas disproportionné par rapport au droit à la vie familiale et n'implique pas 

une rupture des relations. Les enfants, la compagne et la sœur de l'intéressé peuvent rejoindre l'intéressé 

dans son pays d'origine. En effet, ils peuvent se rendre en France. On peut donc en conclure qu'un retour en 

France ne constitue pas une violation de l'article 8 de la CEDH. 

 

En ce qui concerne l'intérêt supérieur et le bien-être des enfants, le Conseil souligne que, si l'intérêt de 

l'enfant a un caractère primordial, il n'est pas pour autant absolu. Lors de l'évaluation des divers intérêts en 

jeu, l'intérêt de l'enfant occupe une place particulière. Cette place particulière n'empêche cependant pas de 

tenir également compte d'autres intérêts (CEDH, 3 octobre 2014, n° 12738/10, Jeunesse t. Pays-Bas, par. 

101 ; Cour const. 7 mars 2013, n° 30/2013). 

 

En outre, le fait que la famille de l'intéressé séjourne en Belgique ne peut être retenu dans le cadre des 

dispositions de l'article 8 §1er de la CEDH dès lors que l'intéressé a commis des infractions qui ont nui à 

l'ordre public dans le pays, tel que prévu à l'article 8 §2 de la CEDH. Selon les dispositions du deuxième 

paragraphe de l'art. 8 de la CEDH, le droit au respect de la vie privée et familiale n'est pas absolu. 

L'intéressé n'a mentionné n'avoir aucune crainte dans le cadre de l'article 3 de la CEDH. 

 

L'intéressé n'a mentionné aucune crainte dans le cadre de l'article 3 de la CEDH. 

 

Eu égard à la gravité de ces faits, on peut conclure que l'intéressé, par son comportement, constitue une 

menace grave, actuelle et réelle pour l'ordre public. 
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L'intéressé n'a pas hésité à résider illégalement sur le territoire belge et à troubler très gravement l'ordre 

public. Considérant l'ensemble de ces éléments, l'intérêt du contrôle de l'immigration, la protection de l'ordre 

public, la situation familiale et médicale de l'intéressé, et le fait que l'intéressé constitue une menace grave, 

actuelle et réelle pour l'ordre public une interdiction d'entrée de 8 ans n'est pas disproportionnée.» 

 

Il s’agit du second acte attaqué. 

 

Les deux actes attaqués ont été notifiés le 11 avril 2018. 

 

2. Détention. 

 

Le Conseil rappelle qu’il n’est pas compétent pour connaître d’un recours contre une décision de 

privation de liberté, qui n’est susceptible que d’un recours auprès de la Chambre du conseil du 

tribunal correctionnel compétent, en vertu de l’article 71 de la loi du 15 décembre 1980. Le recours 

n’est dès lors pas recevable quant à ce. 

 

3. Examen de la requête en ce qu’elle est dirigée contre l’ordre de quitter le territoire. 

 

3.1. Cadre procédural : la condition de l’extrême urgence et celle de la recevabilité ratione 

temporis de la demande. 

 

L’article 39/82, §4, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, est libellé comme suit : 

 

«Lorsque l’étranger fait l’objet d’une mesure d’éloignement ou de refoulement dont l’exécution est 

imminente, en particulier lorsqu’il est maintenu dans un lieu déterminé visé aux articles 74/8 et 74/9 

ou est mis à la disposition du gouvernement, il peut, s’il n’en a pas encore demandé la suspension 

par la voie ordinaire, demander la suspension de l’exécution en extrême urgence de cette mesure 

dans le délai visé à l’article 39/57, § 1er, alinéa 3. ». 

 

L’article 39/57, §1er, alinéa 3, susvisé, de la même loi, est libellé comme suit : 

 

« La demande visée à l’article 39/82, § 4, alinéa 2, est introduite, par requête, dans les dix jours 

suivant la notification de la décision contre laquelle elle est dirigée. Lorsque qu’il s’agit d’une 

deuxième mesure d’éloignement ou de refoulement, le délai est réduit à cinq jours. » 

 

En l’espèce, la partie requérante est mise à la disposition du gouvernement.  Dans ce cas, le 

caractère d’extrême urgence de la demande est légalement présumé.  

 

La partie requérante satisfait dès lors à la condition de l’imminence du péril, permettant le 

déclenchement de la procédure d’extrême urgence. 

  

Dans ce cas, il appartenait à la partie requérante d’introduire sa demande dans le délai légal 

imparti pour ce faire. 

 

A l’audience, la partie défenderesse a soulevé l’irrecevabilité ratione temporis du recours en raison 

d’ordres de quitter le territoire antérieurs, le dernier notifié datant de 2015, en manière telle que la 

partie requérante ne disposait que d’un délai de cinq jours pour agir. 

 

Il a toutefois été relevé à l’audience que figure au dossier administratif la copie de la carte d’identité 

française de la partie requérante, délivrée le 30 avril 2015, postérieurement audit ordre de quitter le 

territoire, par la sous-préfecture de Nogent-sur-Marne. 

 

Malgré l’absence de « garantie » donnée par  le conseil de la partie requérante à l’audience  sur un 

retour de celle-ci en France après la notification de cet ordre de quitter le territoire de 2015, le 
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Conseil peut la suivre lorsqu’elle expose que le document susmentionné tend à indiquer que la 

partie requérante était présente sur le territoire français le 30 avril 2015. 

 

Il s’en déduit que les ordres de quitter le territoire antérieurs à l’acte attaqué, notifiés à la partie 

requérante, ont été exécutés, et qu’ils ont, de ce fait, disparu de l’ordonnancement juridique. 

 

La partie requérante disposait dès lors d’un délai de dix jours pour agir, qui a été respecté in casu. 

 

Le recours est en conséquence recevable ratione temporis. 

 

3.2. Les conditions de la suspension. 

 

Conformément à l'article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de 

l’exécution ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation 

de l’acte contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de 

causer un préjudice grave difficilement réparable. Cette disposition précise que cette dernière 

condition est entre autre remplie si un moyen sérieux a été invoqué sur la base des droits 

fondamentaux de l’homme, en particulier des droits auxquels aucune dérogation n’est possible en 

vertu de l’article 15, alinéa 2, de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme 

et des libertés fondamentales. 

 

3.3. La condition du risque de préjudice grave difficilement réparable invoquée par la partie 

requérante. 

 

3.3.1. Dans sa demande de suspension, la partie requérante faisait valoir ceci, au titre de risque de 

préjudice grave et difficilement réparable : 

 

 

 
 

La partie requérante se réfère ainsi à la deuxième branche de son moyen unique, qu’elle 

développe comme suit : 
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3.3.2.  Par application des principes rappelés au point 3.2. du présent arrêt, le Conseil examine le 

risque de préjudice grave et difficilement réparable allégué, mais également le sérieux du moyen 

en ce qu’il est pris de la violation d’un droit fondamental. 

 

Il convient dès lors d’examiner également dans ce cadre, le sérieux du moyen pris de la violation 

du droit d’être entendu dans la mesure où cette violation est susceptible de concerner un droit 

fondamental.  

 

Il relève à cet égard que la partie requérante vise dans son moyen unique la violation de l’article 8 

de la Convention européenne des droits de l'homme, des articles 7 et 24 de la Charte des droits 

fondamentaux de l’Union européenne, ce qu’elle développe dans la cinquième branche de son 

moyen de la manière suivante : 
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3.3.3. Le Conseil observe en premier lieu que les deuxième et cinquième branches du moyen 

unique, sont formulées sans qu’il soit distingué entre les deux actes attaqués. Certains arguments, 

spécifiques à l’interdiction d'entrée, ne seront dès lors pas examinés dans le cadre de l’examen du 

recours en ce qu’il porte sur l’ordre de quitter le territoire. 

 

Le Conseil observe ensuite que la partie défenderesse a fait parvenir à la partie requérante un 

questionnaire en vue d’un éloignement du territoire. La partie requérante a complété et signé ledit 

questionnaire le 6 avril 2018, avant l’adoption de l’ordre de quitter le territoire litigieux. 

 

Elle a notamment déclaré résider en Belgique depuis 2001, avoir trois enfants de nationalité belge 

de deux mères différentes, un premier enfant, [N.], âgé de quatorze ans et vivant avec sa mère, 

dont la partie requérante est séparée, et deux autres enfants, âgés de quatre et six ans, vivant 

avec sa compagne depuis huit  ans, Mme  [C.]. 

 

A la question qui lui était posée de savoir si elle avait des raisons de ne « pas pouvoir retourner 

dans son pays », la partie requérante a déclaré que « les seuls (sic) raison (sic) pour lesquelles je 

ne peux pas retourner en France, c’est que je n’ai plus rien là-bas, toute ma vie ce (sic)  trouve en 

Belgique [rature]  mes enfants qui sont belge (sic) de nationalité ».  

 

S’agissant de sa vie privée et familiale en Belgique, le Conseil rappelle que l’ordre de quitter le 

territoire est une mesure d’éloignement instantanée du territoire, qui n’interdit pas, en elle-même, à 

l’intéressé de revenir ensuite en Belgique pour y poursuivre sa vie privée et familiale. L’acte 

attaqué n’implique pas une rupture des relations familiales ou privées mais seulement un 

éloignement temporaire du milieu belge. Il en résulte qu’en principe, la mesure contestée ne 

constitue pas une ingérence disproportionnée dans la vie privée ou familiale de l’intéressé, et force 

est de constater que la partie requérante ne donne aucune indication susceptible de conduire au 
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constat du caractère déraisonnable ou disproportionné de l’ingérence occasionnée par l’acte 

attaqué. 

 

Le Conseil constate au demeurant à la lecture du dossier administratif que des éléments indiquent 

que la partie requérante est déjà, par le passé, revenue sur le territoire belge après s’être rendue 

en France, la partie requérante ayant obtenu de la sous-préfecture de Nogent-sur Marne, le 30 

avril 2015 sa nouvelle carte d’identité française, après avoir en outre renseigné une adresse en 

France.   

 

Dans cette perspective, le préjudice allégué tenant à la vie privée et familiale de la partie 

requérante, ainsi qu’à l’intérêt supérieur des enfants, ne résulterait en réalité pas de l’ordre de 

quitter le territoire mais, le cas échéant, de l’interdiction d’entrée (voir infra). 

 

S’agissant du droit d’être entendu, le Conseil observe que les différents éléments que la partie 

requérante aurait souhaité soumettre à la partie défenderesse en temps utile se rattachent 

essentiellement soit, à sa vie privée et familiale en Belgique soit, aux faits pénaux retenus contre 

elle par la partie défenderesse soit encore à la procédure administrative elle-même. 

 

Or, s’agissant des éléments tenant à sa vie privée et familiale, non seulement la partie 

défenderesse a précisément interrogé la partie requérante sur ses attaches familiales en Belgique, 

mais lui a en outre laissé la possibilité de faire valoir plus largement ses arguments en vue d’éviter 

l’adoption à son égard d’une mesure d’éloignement dans le cadre de la question reprise à la 

rubrique n° 9  du questionnaire, formulée comme suit : « Avez-vous des raisons pour lesquelles 

vous ne pouvez pas retourner dans votre pays ? Si oui, lesquelles ? ». 

 

S’agissant des faits pénaux retenus par la partie défenderesse pour fonder sa décision sur des 

raisons d’ordre public, la partie requérante soutient qu’elle aurait souhaité faire valoir le caractère 

« particulièrement ancien des faits », le fait qu’ils s’inscrivaient dans une situation « de grande 

précarité », que son comportement a été « irréprochable » en prison, qu’elle a respecté les 

conditions liées à la mesure de surveillance électronique dont elle a fait l’objet et, enfin qu’elle 

« aurait voulu prendre connaissance des faits retenus contre [elle] » par la partie défenderesse. 

  

Le Conseil observe néanmoins que la partie requérante ne conteste nullement les faits 

infractionnels retenus à  son encontre par la partie défenderesse, étant en outre constaté que la 

partie défenderesse s’est fondée sur des faits pour lesquels la partie requérante avait été 

condamnée. 

 

Dans cette mesure, le Conseil n’aperçoit pas en quoi une violation du droit d’être entendu tel 

qu’exposé par la partie requérante dans le présent recours, à la supposer établie, aurait pu aboutir 

à une violation d’un droit fondamental en l’espèce.  

 

Il en va de même des griefs que la partie requérante émet à l’encontre de la procédure 

administrative. 

 

3.4. Il résulte de ce qui précède que la partie requérante ne satisfait pas à la condition tenant au 

risque de préjudice grave et difficilement réparable pour obtenir la suspension de l’ordre de quitter 

le territoire attaqué. 

 

4. Examen de la requête en ce qu’elle est dirigée contre de la décision d’interdiction 

d’entrée. 

 

4.1. Cette requête est soumise à l’article 39/82, §1er, de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Bien que les délais spécifiques prévus aux articles 39/85 et 39/82, §4 de la loi du 15 décembre 

1980 ne lui soient pas applicables dès lors que l’acte attaqué ne consiste pas en une mesure 
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d’éloignement dont l’exécution est imminente, il n’en demeure pas moins que la partie requérante 

doit justifier le recours à la présente procédure d’extrême urgence par une imminence du péril. 

 

A cet égard, il convient de rappeler que la demande de suspension d'extrême urgence vise à 

empêcher que la suspension ordinaire et, a fortiori, l'annulation perdent leur effectivité (cf. CE 13 

août 1991, n° 37.530). 

 

Vu le caractère très exceptionnel et très inhabituel de la procédure de suspension en extrême 

urgence de l’exécution d’un acte administratif prévue par la loi du 15 décembre 1980 et vu la 

perturbation qu’elle cause dans le déroulement normal de la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers, en réduisant entre autres les droits de défense de la partie 

défenderesse au strict minimum, l’extrême urgence de la suspension doit être clairement établie, 

c’est-à-dire être manifeste et à première vue incontestable. 

 

Afin de satisfaire à cette condition, des faits et des éléments doivent être invoqués ou ressortir de 

la requête ou du dossier administratif, démontrant directement que, pour avoir un effet utile, la 

suspension demandée doit être immédiatement ordonnée.  

 

Le défaut d’exposé de l'extrême urgence peut néanmoins être négligé lorsque cette exigence 

constitue une forme d’obstacle qui restreint l’accès de la partie requérante au tribunal, de manière 

ou à un point tels que son droit d’accès à un juge s’en trouve atteint dans sa substance même, ou 

en d’autres termes, lorsque cette exigence cesse de servir les buts de sécurité juridique et de 

bonne administration de la justice (jurisprudence constante de la Cour EDH : voir p.ex. Cour EDH 

24 février 2009, L’Erablière A.S.B.L./Belgique, § 35).  

 

4.2. Dans le cadre de son exposé relatif à l’extrême urgence, rédigé de manière non différenciée 

pour les deux actes attaqués, la partie requérante a indiqué ceci : 

 

« 

 
 

4.3. Le premier argument avancé par la partie requérante, étayé par des arrêts prononcés par le 

Conseil en 2013 ne concerne pas les interdictions d'entrée et n’est dès lors pas pertinent en ce qui 

concerne le second acte attaqué. 

 

Ensuite, le Conseil estime que la partie requérante ne démontre pas l’imminence du péril auquel la 

décision d’interdiction d’entrée l’exposerait actuellement, dans la mesure où la durée de celle-ci ne 

débute qu’au jour où la partie requérante a effectivement quitté le territoire (CJUE, arrêt du 26 

juillet 2017, c-225/16), ce qui ne peut être considéré comme acquis actuellement.   

 

Il appartiendra à la partie requérante, le cas échéant, d’agir en extrême urgence lorsque 

l’événement déclencheur de l’imminence du péril se sera réalisé. 

 

5. Dépens. 
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En application de l’article 39/68-1, § 5, alinéas 3 et 4, de la loi du 15 décembre 1980, la décision 

sur le droit de rôle, ou son exemption, seront examinées, le cas échéant, à un stade ultérieur de la 

procédure. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La requête de suspension d’extrême urgence est rejetée. 

 

Article 2.  

 

Le présent arrêt est exécutoire par provision. 

 

Article 3. 

 

Les dépens sont réservés. 

 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois avril deux mille dix-huit par : 

 

Mme M. GERGEAY,    président F.F., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. FONTEYNE    greffier. 

  

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

 

 

Mme M. FONTEYNE    M. GERGEAY 


